
Qu’est-ce qu’un SCoT ?

Élaboré par les élus du Pôle métropolitain Nantes Saint-Nazaire, le Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCoT) est un document d’urbanisme qui a pour objectif : 

— De spatialiser les besoins immédiats et futurs de la population 
— De préserver les ressources du territoire pour les prochaines générations 
— D’organiser la transition écologique en nous préservant des risques naturels, le tout dans 
un cadre incertain de dérèglement climatique.
 
Votre contribution devra s’attacher à rester dans le cadre de ces trois objectifs.

Le choix du sujet

1. À quelle thématique se rapporte votre cahier d’acteur ? (Cochez la case correspondante)
 
Pour rappel, une thématique = un cahier d’acteurs. Si votre collectif souhaite traiter d’une ou 
plusieurs autres thématiques, nous vous invitons à renseigner un ou plusieurs cahier(s). Re-
portez-vous à la rubrique RESSOURCES afin d’avoir accès aux éléments d’analyse disponibles 
sur www.nantessaintnnazaire.fr

Cahier d’acteur
Le Schéma de COhérence Territoriale 

engage notre futur

Quel aménagement du territoire voulons-nous ?

Se loger/ Habiter 

Les usages des espaces 
naturels et agricoles 

 

Accessibilité (services 
commerces, soins, emploi)	

S’épanouir et vivre 
en bonne santé

Les ressources (énergie, 
eau, alimentation, etc.)

Nantes métropole – Saint-Nazaire Agglo – Erdre et Gesvres – Estuaire et Sillon – Pays de Blain



Votre contribution au service d’une vision possible et désirable

Il est demandé ici de prendre un peu de recul et d’interroger votre vision du futur du territoire  
à l’échelle du Pôle métropolitain Nantes Saint-Nazaire. Votre expertise nous sera utile. Nous 
vous rappelons que, même si votre réflexion se rapporte à l’une des cinq thématiques for-
malisées ci-avant, n’hésitez pas à l’élargir (par exemple en révélant les liens avec les autres 
thématiques) au service d’une vision plus systémique, globale.

Ce cahier d’acteur guidé va vous permettre de mener une réflexion « en entonnoir ». 

1. Comment percevez-vous cette thématique sur le territoire de Nantes Saint-Nazaire ?  
À quoi êtes-vous attachés ? Qu’est-ce qui mérite selon vous d’être conservé et sur lequel  
le territoire pourra s’appuyer pour demain ?

2. Qu’est ce qui au contraire n’est plus tenable, et que vous souhaitez ne plus voir demain ?

3. Quels changements considérez-vous indispensables pour demain sur cette thématique ? 



4. Finalement, comment imaginez-vous l’aménagement du territoire 
du Pôle métropolitain Nantes Saint-Nazaire au service de la qualité de vie de ses habitants ?
Grâce aux réponses précédentes, vous pouvez librement rédiger ici votre contribution  
(en texte ou en image).



Enfin, nous vous proposons ici de formuler jusqu’à trois futurs souhaitables au service de 
notre grand territoire. Commencez vos phrases par « Et si… ». Hiérarchisez, vos réponses en 
plaçant celle qui vous parait le plus important en premier. 

Exemples : Et si demain nous produisions localement toute l’énergie dont nous avons besoin ? 
Et si demain l’ensemble des habitants pouvaient avoir accès à un emploi et aux services sans avoir 
à prendre sa voiture ?

Les contributeurs et auteurs

Quel collectif représentez-vous ? (Nom, logo éventuel) Qui êtes-vous ? (Structure, création, 
nombre d’adhérents/membres, objet, territoire de rayonnement du collectif, descriptif rapide)

Qui sont les auteurs et contributeurs ? (Champ obligatoire) 

Votre cahier de contributions sera étudié en détail par nos soins et nous reviendrons 
rapidement vers vous pour vous informer des suites de la démarche.

Merci de renvoyer votre cahier d’acteur par mail à : jeparticipe@nantessaintnazaire.fr 
ou par courrier à PMNSN, 2 cours du champ de mars 44923 Nantes Cedex 9

Un grand merci pour votre contribution et votre engagement.
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	Case à cocher 5: Off
	Case à cocher 7: Oui
	Case à cocher 9: Off
	Case à cocher 6: Off
	Case à cocher 8: Off
	Champ de texte 5: Le territoire métropolitain est composé de différentes strates de centralités ou de pôles de services et d’emplois : des hypercentres aux places de bourg, en passant par les zones commerciales, des pôles tertiaires aux maisons de services, des parcs d’activités aux zones artisanales. Ces espaces ont tous une utilité sociale et territoriale. Ils sont fréquentés quotidiennement ou exceptionnellement par la population, selon les âges, les mobilités, les modes de consommation, les emplois occupés. Cette géographie et cette offre sont indispensables au dynamisme local pourvoyeur d’emplois et générateur d’activités entre les différents secteurs économiques.

Il est indispensable pour l’équilibre du territoire qu’il conserve ses secteurs industriels de pointe, ses secteurs tertiaires dynamiques mais également sa solide implantation du tissu des PME/TPE. Cette diversité est gage de dynamisme économique mais complexifie la capacité du territoire à répondre aux besoins croissants de fonciers pour développer les entreprises et accueillir de nouvelles implantations. Besoins qui ne doivent pas se faire au détriment de l’activité agricole, secteur économique de production incontournable, et pour qui le besoin foncier est primordial et fondamental.

Cette dynamique locale de l’ensemble des secteurs d’activité doit permettre de raisonner de manière globale entre le monde des entreprises et des activités, et celles des collectivités pour agir en faveur d’une optimisation impérative des fonciers accueillant l’activité économique et les services associés.
	Champ de texte 6: Pour réussir une trajectoire de développement soucieuse de son bilan carbone et répondant aux enjeux de transition écologique, il convient de s’attacher à résoudre plusieurs constats défavorables :
- Un poids encore très lourd des trajets domicile-travail dans les mobilités pendulaires entre territoires.
    Ces trajets interrogent l’offre de transport alternative au transport individuel motorisé et l’efficience des politiques de peuplement et du logement.
- Parmi les premiers critères décisifs d’implantation des entreprises nouvelles sur le territoire ou celles déjà implantées souhaitant se relocaliser, l’accès à un logement pour les salariés et la disponibilité d’un foncier, bien situé et proche des services, restent premiers.
    Le besoin d’une offre de logements accessibles (prix, mobilité, disponibilité) rapprochée des lieux d’emplois est un impératif majeur à l’échelle du pôle métropolitain.
- Les habitudes de consommation sont encore très dépendantes des grands centres de distribution là où la multiplication et la diversité d’une offre de proximité répondant aux besoins quotidiens ou hebdomadaires parait stratégique.
    Une bifurcation du modèle des hypermarchés vers un développement de quartiers alliant consommation, emplois et logement est certainement à accompagner et à inciter.
- La consommation foncière mal maitrisée ces dernières années pour le développement économique invite à interroger et à prioriser la densification du tissu urbain existant.
    Les entreprises en demande d’agrandissement doivent trouver des solutions de proximité en mobilisant tous les acteurs du développement économique et en optimisant ou en réinventant le foncier et l’immobilier des zones d’activités.
- L’accès de la population à une offre de soins de proximité est devenu très tendue avec une difficulté des communes à conserver des médecins malgré de nombreux investissements immobiliers pour y palier. La très grande majorité des communes sont concernées avec un accent sur les territoires ruraux et les quartiers politique de la ville.
    Les collectivités sont mobilisées pour organiser et développer des locaux dédiés regroupant des activités de soins préservant une attractivité auprès des professionnels de santé et renforçant le dynamisme des centralités avec cette offre essentielle.

	Champ de texte 7: Les politiques d’aménagement et de commercialisation des fonciers économiques doivent connaitre une évolution majeure et répondre à de nouvelles logiques en privilégiant certainement : la fin des cessions de charges foncières économiques, l’essor d’une approche de maitrise foncière publique du foncier économique avec dissociation du foncier et du bâti. Au-delà de l’échelle des seules intercommunalités, le développement de la vente de droits réels doit être envisagé à l’échelle des bassins d’emplois pour peser sur les choix d’implantation, sur la promotion de certaines activités, et sur la remobilisation foncière en cas de filière déclinante.

Les communes et les intercommunalités, et leurs partenaires, doivent devenir acteurs du développement économique par la maitrise foncière et par l’investissement immobilier plutôt que par le prisme de la planification territoriale et l’aménagement de zones économiques. Ce changement de modèle doit être conduit collectivement pour créer les outils répondant à ces enjeux et développer les partenariats nécessaires avec les investisseurs immobiliers. Ainsi le développement des foncières de redynamisation, de portage long terme, de dissociation foncier/bâti correspond à l’une des solutions pour le territoire d’agir sur l’implantation des activités qu’elle souhaite promouvoir et soutenir.

L’EPF souhaite accompagner cette évolution, confirmant deux axes d’intervention : Requalification des fonciers économiques et Déploiement des commerces et des services. Il propose également d’investir le champ du portage long terme et du démembrement foncier pour dissocier la valeur de foncier de celle du bâti.

	Champ de texte 8: L'aménagement du territoire en matière d’accessibilité aux services, aux commerces, aux soins et à l’emploi doit répondre aux enjeux de limitation de l’artificialisation ; de rapprochement des fonctions d’habiter, de travailler, de services (dont les loisirs) ; d’optimisation foncière dans un défi démographique inédit, d’accompagnement du monde économique vers une transition écologique répondant aux défis de la lutte contre le changement climatique.
Le mode et les choix d’implantation des activités doivent être repensés avec une trajectoire de sobriété foncière, en ayant pour attention première la qualité de vie de la population.
Pour favoriser une telle organisation des communes il convient de mettre l’accent sur le développement ou la transformation d’une ville soucieuse :
- des nécessités en matière d’adaptation au changement climatique ;
- des courtes distances et de la décarbonation des mobilités ;
- de la présence d’une nature en ville (y compris en zone d’activité) propice à la biodiversité et à la qualité de vie ;
- de la proximité et l’accessibilité aux services du quotidien pour la population, toujours plus nombreuse, et les usagers.

	Champ de texte 9: Et si les intercommunalités du Pôle Métropolitain ne vendaient plus de foncier économique mais cédaient des droits d’occupation (baux à construction / baux emphytéotiques) ?

Et si l’investissement immobilier et foncier public permettait de répondre aux enjeux d’accompagnement et de transformation du tissu économique vers une transition écologique ?

Et si l’aménagement et l’implantation des activités économiques, de commerces et de services répondaient aux enjeux de mutualisation des espaces et mixité des fonctions ? 
 
	Champ de texte 10: Créé en 2012, l’EPF de Loire-Atlantique est un établissement public industriel et commercial. Ces membres sont les 17 intercommunalités de Loire-Atlantique (Métropole, Communautés d’agglomération et Communautés de communes) ainsi que le Conseil départemental. 
L’EPF a pour rôle d’assurer, à la demande des collectivités, le portage foncier de biens fonciers et immobiliers dans l’enveloppe urbaine destinés à la réalisation de projets d’aménagement. 
Ces missions vont de l’accompagnement « amont » à la définition de stratégies foncières à une offre de service complète pour :
- assurer une veille de secteurs définis avec la collectivité ;
- intervenir avant l’acte d’achat pour négocier le foncier ;
- acquérir les terrains bâtis ou non, par tous moyens juridiques ;
- porter le foncier pendant plusieurs années, ;
- réaliser des travaux de proto-aménagement pour livrer un foncier prêt à l’emploi ;
- accompagner la collectivité à la définition du projet et au choix d’un opérateur ;
- et enfin rétrocéder le foncier à la collectivité ou au futur maitre d’ouvrage du projet.

En complément de son principal axe stratégique d’intervention intitulé "Accroissement de l’offre de logements", l’EPF intervient en faveur du Déploiement des commerces et des services dans les centralités, la Réalisation d’équipements et la Requalification des fonciers économiques.
	Champ de texte 11: Jean-François BUCCO (Directeur)
Ronan MARJOLET (Chargé d'études et développement)
Marlène COLLINEAU (Chargée de mission communication et prospective)
Clément ZINK (Responsable pôle opérationnel)


